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“
Dans une période de crise historique,le déficit
est historique”, commentait la secrétaire
d’Etat au Commerce extérieur, xtérieurxtérieur Anne-Ma-

rie Idrac,alors qu’étaient publiés les chiffres de
la balance commerciale française pour l’année
2008.La France a effectiveffectieffecti ement beaucoup plus
importé de produits qu’elle n’en a vendu à 
l’étranger, angeranger et ce pour la cinquième année consé-
cutive. Elle affiche afficaffic donc un déficit commercial
recordde 55,7 Mds d’euros en 2008.Pour enrayer
la chute cc des exportations,Anne Marie Idrac an-
nonçait dans la foulée des mesures pour soute-
nir les exportations des PME. L’objectif :
augmenter de 10 000 le nombred’entreprises ex-
portatrices d’ici 2012.La France ne représente
que 4,5 % du marché rcrc mondial, 95 % des débou-
chés potentiels d’un produit ou d’un service serser se si-
tuent donc à l’extérieur des frontières, et en
particulier dans les nouveaux pays papa émergents
d’Asie. “La “ Chine resterere , steste vue de la FraFrFr nce, un pays
fermé, politisé et compliqué cc alors que c’est un relaislailai
de croissance important pour une entrepentrentr rise qui
veut se développer. développerdévelopper C’est aujourd’hui la 3e économie
mondiale, mondialemondiale son plan de relance est ee colossal. Il existe
aussi une certaine liberté d’entre’ent’ent pre rise : c’est le Far
West,WeWe  comme  c c les Etats-Unis au débudédé t du XIXXIXI eXX siè-
cle”, cle”cle” témoigne Pascal BenveBenBen niste,président-fon-
dateur d’Enéovia, société implantée notamment
à Shanghai et qui réalise plus du tiers de son chifcc -
fre d’affaires à l’export. “Nous utilisons des ma-
tières tièrtièr premièrprpr es emièremièr chinoises, moins chèrcc es,hèrhèr et notrenotrnotr
entreentent pre rise apporte son savoir-faivoirvoir re français frfr pour la
maîtrise d’œuvre…d’œuvrd’œuvr ” Enéovia,dédiée au conseil

et à l’ingénierie technique tectec sur le marché rcrc de l’ef-
ficacité énergétique, est présente en Chine où
elle achacac ète des modules produits localement,et
étend son activité commerciale. Pascal Benve-
niste, dont la société est engagée dans la cons-
truction du pavillon français de l’Exposition
universelle de Shanghai, un atout reconnu
comme un gage de confiance des autorités, ne
regrette pas : “Nous avons de nombreux ombrombr concur-concurconcur
rents rr en FraFrFr nce mais ils vont peu à l’international.
Et c’est maintenant qu’il faut aller en Chine.
Contrairement irir à ce que l’on pense il existe encore
très peu d’acteurs sur ce nouveau marchémarcmarc , hé qui d’ici
quelques années sera serser structuré ; le coût d’entrée y
sera serser beaucoup plus élevé…” Le passage à l’inter-

national est effectivement reconnu comme le
facteur de croissance essentiel au développe-
ment des PME,génératrices d’emplois durables
en France. Au rAu egard de la situation de l’écono-
mie française, limitée par nature, il devient de
plus en plus nécessaire,pour une entreprise qui
veut grandir, ndirndir de se développer au-delà de ses
frontières. Elle y gagnera un plus grand dyna-
misme managérial et une plus grande ouverturerturrtur
d’esprit propice à l’innovation. Un belle aven-
ture entrepreneuriale, qui n’est pas néanmoins
sans risque. 

Un manque d’audace internationale
avant tout culturel
Tirer parti du dynamisme dd des autres, ces, ’est ce
qu’ont bien compris les entreprises allemandes.
Plus grand exportateur mondial de biens - les ex-
portations ont franchi ancanc le cap des 1 000 Mds d’
en 2008 ! -, l’Allemagne a une balance commer-
ciale largement lar excédentaire. Pourtant soumise
aux mêmes contraintes énergétiques et moné-
taires que la France, elle s’en tiredonc beaucoup
mieux,avec avav un excédent de plus de 170 Mds de $.
La France ne profiterait pas assez de la crois-
sance internationale.Nos entreprises exportent
essentiellement versnos partenaires européens
dont la crocrcr issance ralentit, comme la nôtre,ôtrôtr et pas

assez versl’Asie où l’expansion est forte.ff Un rap-
port de la commission PME des Conseillers du
commerce extérieur de la France publié en 2008
dresse un état des lieux plutôt critique : 5 % des
PME françaises exportent, cxportent, ontre 10 % en Alle-
magne. L’une des principales raisons de ce
manque de compétitivité serait la faiblesse de
nos PME : trop petites, petites, as assez innovantes et
conquérantes, peu tournées versles marchés ex-
térieurs … Mais surtout, esurtout, lles ne bénéficieraient
pas d’un envirenen onnement favorable.ra  Eble. lles doivdoidoi entvv
en effet composer avec des réglementations com-

plexes et peu flexibles et éprouvent des difficul-
tés à obtenir des financements auprès des
banques.Enfin, eEnfin, lles recourent ourour peu aux aides in-
stitutionnelles qui leur sont pourtant spécifi-
quement destinées, car elles ont du mal à les
identifier et sont confrontées à un foisonnement
d’interlocuteud’interd’inter rs… “Avec 40 groupes dans les 500
premiers prpr mondiaux, mondiaux la France FrFr est ee championne cc des
grands grgr groupes.En revarere nche,ncnc dans la catégorie PME,
nous sommes ss en dessous de tout”, rappelle Chris-
tophe Lecourtier, LecourtierLecourtier directeur dirdir général d’Ubifrad’Ubifd’Ubif nce,
rappelant que seulement 100 000 entreprises
françaises exportent contre le double en Italie,
et 350 000 en Allemagne. Pour lui, le problème
est avant tout culturel culturcultur : “Depuis Marco Polo, lo les Ita-II

Un état des lieux plutôt critique : 
5 % des PME françaises frfr exportent, exportentexportent

contre 10% en Allemagne
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Pusillanimité culturelle
Il nIl ’y a’y  plus de fatalité  f f à voir les PME française rester lester es lanternes rouges de l’exportation. 

Les PME recourent peu aux aides institutionnelles qui leur sleur ont pourtant spécifiquement destinées, car elles ont du mal à les identifier et sont confrontées à un foisonnement d’interlocuteurs.

Le constat est sans appel : le mot "PME" ne rime pas
avec "International",malgré les multiples incitations,
si ce n'est incantations,des gouvernements successifs.
L'export, l'implantation à l'étranger, angeranger l'expatriation, au-
tant de démarches qui sont loin d'être naturelles pour

beaucoup d'entreprises familiales de taille moyenne,
alors que les économies émergentes sont autant de dé-
bouchés boucbouc qui ne demandent qu'à être explorés. 
A condition de vouloir,mais aussi de savoir s'appuyer s'appuys'appuy sur
les multiples mm organismes oror publics et conseils enla matière.matièrmatièr
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Par Camille FCamille oucard

“La Chine reste, vue de la France, un pays fermé,
politisé et compliqué alors qlors ue c’est un relais de
croissance important pour une entreprise qui veut
se développer”, Pascal Benveniste d’Enéovia.
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liens voyagent et font du commerce, alors que leslele
Français FrFr sont plus terriens. Le commerce a long-
temps eu une mauvaise image dans l’Hexagone.  Et
il y a un problème de langue.Nous avons été habi-
tués à ce que le français frfr soit beaucoup parlé à 
l’époque où c’était la langue des élites et où les colo-cc
nies étaient d’actualité. d’actualitéd’actualité Les FraFrFr nçais ont finalement
des complexescc , omplexesomplexes d’infériorité ou de supériorité,vis-à-
vis de l’international…”atat Les entreprises françai-
ses se tournent donc moins spontanément vers
l’extérieur. xtérieurxtérieur Enfin,c’est aussi parce qu’elles n’ont
souvent pas la taille suffisante pour se lancer,ancerancer
comme le souligne Christophe Lecourtier : “Le
problème est de faire fairfair naître naîtrnaîtr et grandir grgr les ll PME franfrfr -
çaises. Nous, nous sommes là pour les aider lors-

qu’elles sont matures.turtur ” Dans le contexte de la
conjoncture actuelle, il est plus que jamais né-
cessairede levlele er vv les handicaps structurels structurstructur qui pè-
sent sur le développement international des
PME pour, pourpour une fois la reprise venue,consolider
voire renforcer la place de la France sur la scène
mondiale. Depuis de nombreuses années, les
pouvoirs publics tentent de relever ce défi sans
atteindre les résultats escomptés. Pourtant, les

opportunités d’action demeurent importantes
puisqu’il existe un potentiel non négligeable de
nouveaux exportateurs parmi les PME. Il est
donc nécessairede créer un envirenen onnement ren-
forçant la capacité de ces entreprises à se déve-
lopper à l’international. “Les Français FrFr ne savent
pas exporter, il y a un problème de maîtrise de l’an-
glais et ils ne voyagent pas.Les Allemands,eux,ont
des incubateurs atat et sont solidaires solidairsolidair : ils chassent en

meute”, eute”eute” constate François Berry,errerr  Py, DG de la PME
familiale Top TT Clean Packaging cc qui a aujourd’hui
20 salariés en Chine et a accompagné Nicolas
SarkSarSar ozy en Inde lors de son dernier voyage pré-
sidentiel.

Une esquisse de jeu collectif qllectif ui émergeergerg
Les coopérations interentreprises et le renfor-
cement des liens entre les PME et les grands
groupes peuvent effectivement apparaître
comme un élément de réponse pour dynamiserdd
l’internationalisation des entreprises entrentr les plus pe-
tites. Ainsi a été lancé, en mars 2009, le “Pacte
PME International” : une nouvelle initiativeinitiati tri-
partite associant grands groupes, PME et pou-
voirs publics. L’objectif est de réussir des
opérations de portage par des grands groupes,
de PME françaises à l’international. Il s’agit 
d’ajouter au portage “à la française” - mise à
disposition de moyens ou de locaux – une nou-
velle dimension de portage “à l’allemande”par
lequel les grands groupes entraînent leurs four-
nisseurs et partenaires sur leurs marchés étran-
gers. Les gragrgr ndes entreentrentr prises françaises,frfr qui sont
la force de notre économie, ont un intérêt objec-

tif à contribuer à faire grandir nos PME et ainsi
renfornfnf cer oror le tissu économique national. Elles ont
la possibilité de compenser, compensercompenser par des opérations
de portage, cportage, ette insuffisance de taille et d’ex-
périence des PME. “Dans la tradition trtr frafrfr nçaise,
c’est chacun cc pour soi, alors que “travailler en
meute”, eute”eute”  comme  c c les Allemands et les Japonais JJ le font
déjà, facilite le démarrage démarrdémarr pour une PME. C’est un
formidable accéléraaccéléraccélér teur !”, !”!” explique Joseph JJ Puzo,

président-fondateur président-fprésident-f d’Axon’Cable ’Axon’Ca’Axon’Ca qui réalise les
2/3 de son chiffre d’affaires à l’export. Le leader
du câblage haute technologie a bénéficié de la
garantie internationale Fasep FF pour son déve-
loppement en ChineCC . “Nous y sommes ss depdede uis 2000.
Il est très difficile d’emprunter en Chine comme
d’emprunter en FraFrFr nce pour un investissement en
Chine.Or, OrOr nous voulions nous développer sur le mar-
ché cc des ordinateurs tt portables équipés de commcc uni-

cation sans fil haut débit. Axon’Cable a obtenu
1,5 M d’d’d’ grâce à la garantie FaseFF p,ase ce qui nous a
permis d’acheter d’acd’ac des machines pour produiredes câ-
bles miniaturisés, et nous employons aujourd’hui
une centaine de personnes en Chine. C’est intéres-intérintér
sant pour nous car le développement de la mini-
informatique continue même dans le ralentisse-
ment économique générgg al.énérénér ”Cette garantie contre
le risque économique des investissements des
PME à l’étranger, angeranger proposée par Oséo,peut s’avé-s’as’a
rer très précieuse, comme beaucoup d’autres ai-

des qui existent aujourd’hui et se multiplient en
faveur des PME.

Des aides publiques qui pullulent
Bien choisir son marchércrc , trouver les bons parte-

naires, surmonter les barrières linguistiques et
culturelles, maîtriser les règles juridiques, fis-
cales, sociales et commerciales du pays… papa Des
problématiques auxquelles les entreprises ne
sont pas toujours bien préparées. Les PME ne
disposent pas des mêmes ressources que les

grands groupes pour un tel projet,c’est pourquopourpour i
il est fondamental pour les pouvoirs publics de
les accompagner pour aborder ces marchés rcrc loin-
tains géographiquement et cultureculturcultur llement. Fallement. ce
à la conjoncture actuelle, les aides et politiques
publiques en faveur des PME se multiplient, no-
tamment pour les guider vers des marchés plus
porteurs. Trois organismes ont pour mission de
conseiller, de financer et d’accompagner les
chefs d’entreprise : Ubifrance en tête, atête, llié
d’Oséo et Coface. Avec la simplification des pro-
cédures et l’augmentation des subventions,
“l’équipe de France FrFr de l’export”l’el’e ambitionne d’ai-
der les PME à conquérir de nouvelles parts de
marché rcrc à l’étranger. Langeranger ’objectif . L. L visé : 10 000 nou-
veaux vv exportateursd’ici 2012 (cf.encadré).Pour

les primo-exportateurs, se lancer à l’internatio-

nal est une activité actiacti à risque,une aventuravav e enturentur en ter-
rain inconnu. Ubifrance, l’agence pour le
développement international des entreprises,
apparaît donc comme un partenaire incontour-
nable. D’autant qu’une réforme en profondeur
du dispositif a été engagée pour centrer tous les
moyens sur les PME. La secrétaire d’État char-cc
gée du commerce ommerommer extérieur,Anne-Marie Idrac, a
fait passer les crédits d’interved’interd’inter ntion d’Ubifrance
de 14 MMM en 2008 à 19 MMM en 2009.Les PME qui
participent à une foire ou à un salon profession-
nel peuvent bénéficier d’un soutien financier à
hauteur de 50 % du coût de leur participation.Et
la présence à un salon est reconnue connconn comme étant
un excellent moyen oyoy pour démarrer. erer On y trouve
ses premierprpr s distributeurset fournisseurs,de fu-
turs clients ou partenaires… partenairpartenair En réduisant les dé-
penses de prospection, le but est de pousser les
PME à voyager, agerager à aller voir la concurrence, le
marchmarmar é… Et l’agence a mis en place une nouvenouvnouv lle
organisation par secteur pour mieux orienter
l’entreprise vers le marché le plus porteur. “On
espèee re, rere d’ici 2011, passer de 10 000 à 20 000 PME à
accompagner à la prospection”, ambitionne le DG
d’Ubifrance qui mobilise désormais un millier
de personnes, dans les missions économiques
(ME) de différents différdiffér pays,papa au service serser des PME.Des
missions collectives iviv sont organisées or par l’agence
dont le prix moyen de trois jours est de 1 100 .
Elle offre également un programme individuel
de rendez-vous avec la ME. “Des services qui per-
mettent d’économiser du temps,de l’énergie et qui
peuvent éviter aux PME de tomber tt dans les pièges
des marchés marcmarc compliquéscc , ompliquésompliqués comme cc l’Inde et la Chine.

La distance, les différdd ences iffériffér cultureculturcultur lles,  le dispositifdispositidispositi
légal rendent rr ces pays difficiles dd à aborder, aborderaborder mais il fautff
y aller car il y a une forte croissance.Cependant,Ce il
mieux vaut y aller accompagnées”.En France, sur
les 100 000 entreprises exportatrices, moins de
20 000 auraient utilisé en 2006 les réseaux de
l’Etat.Quelques centaines seulement auraient
eu recours au “crédit d’impôt export”.

Une force d’intelligence économique
qui s’affirme
François Berry errerr a bénéficié de l’assurance 
prospection de Coface - qui a financé environ 
60 % de ses frais de voyages de prospection et
plaquettes commerciales -, avant de choisir en
2005 d’implanter un site de proprpr duction à Suzhou,
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“Avec 40 groupes dans ldans es 500 premiers mremiers ondiaux,
la France est championne des grands groupes. En
revanche, dans la cla atégorie PME, nous sommes en
dessous de tout”, Christophe Lecourtier, directeur
général d’Ubifrance.

François Berry a bénéficié de l’assurance prospection
de Coface. 100 000000000 avaient aa ainsi été avancés. Si le
projet n’avait pu aboutir, l’entreprise al’entreprise urait éurait té
libérée de ses dettes.

Les PME qui participent à une foire foirfoir ou à un salon professionnel
peuvent bénéficier d’un soutien financier à hauteur de 50 % 

du coût de leur participation

Ajouter au portage “à la frafrfr nçaise” - mise à disposition de moyens
ou de locaux – une nouvelle dimension de portage “à l’allemande” 

par lequel les grands grgr groupes entraentent înent îî leurs fournisseurs 
et partenaires partenairpartenair sur leurs marchés marcmarc étraétét ngersngernger
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Trois TrTr organismes ont pour mission
de conseiller, de financer et d’accompagner les chefs d’entreprise re :

Ubifrance UbifrUbifr en tête, tête allié d’Oséo et Coface

Dans le cadre de son plan de relance, l’accompa-
gnement à l’international des PME est devenu une
priorité du gouvernement. Un nouveau dispositif ddispositif u
Commerce extérieur français a été scellé avec pour
objectif dobjectif e simplifier l’appui aux eaux ntreprises pour
plus d’efficacité. Ubifrance, les Missions écono-
miques, les CCI en France et à l’étranger, les
conseillers du commerce extérieur, Oséo et la
Coface se sont donc unis pour lpour ancer “L’équipe de
France de l’export” dans le but de faciliter l’accès au

développement à l’international des PME. Cette
nouvelle équipe veut “placer “ les entreprises au
cœur de ses actions pour faire de 2009 l’Année de
l’Export”. La réforme s’inscrit dans la volonté de
souder l’ensemble des acteurs opérationnels
dédiés à l’internationalisation des entreprises. Plus
proches interlocutrices des entreprises, les CCI
assurent un service de proximité mais sont aussi
chargées de détecter les entreprises disposant d’un
véritable potentiel. Ubifrance est placé en pivot et
fédérateur dfédérateur e l’équipe. L’agence, réorganisée par
secteur d’activité afin d’offrir un interlocuteur
unique à chaque entreprise, bénéficie du transfert

des ressources humaines de 64 Missions écono-
miques dans 44 pays, soit 1 000 personnes au ser-
vice des PME ! D’autres mesures sont mises en
place comme la création d’un prêt pour l’export
(PPE) développé par Opar séo pour lpour es entreprises
innovantes, ou l’assouplissement des règles de
garantie des cautions pour lpour es contrats à l’export
via la Coface. Pour Alain Cousin, président
d’Ubifrance, “notre tissu de PME pPME eut profiterr
davantage des opportunités offertes. Ces C C  importan- i i

tes mesures prises par le gouvernement visent vv à
favoriser leurs capacités d’innovation et à mieux les
accompagner à l’international”. Les pouvoirs
publics veulent offrir en 2009 aux Paux ME françaises
un dispositif “nouveau, simple, efficace, et cet ompéti-
tif”tiftif , pour apour ider lider es entreprises à “aller chercher lchercher es
marchés à l’étranger”. Les objectifs chiffrés de 
“l’équipe“  de FranceFF ” d’ici 2011 en témoignent :
mobiliser 10 000 nouveaux eouveaux xportateurs, assurer
20 000 missions d’accompagnement des entrepri-
ses à l’international, porter à 10 000 le nombre de
postes de V.I.E.

C.F.

Mobilisation politique
“L’équipe de France” pour développer les PME à l’international

Objectifs : mobiliser 10 000 nouveaux exportateurs, eurs
assurer assurassur 20 000 missions d’accompagnement des entreprisesre

à l’international, porter à 10 000 le nombre de postes de V.I.E

“Les Français FrFr ne savent pas exporter, exporterexporter il y a un problème
de maîtrise de l’anglais et ils ne voyagent pas. Les Allemands, eux, eux

ont des incubateurs et sont solidaires rere : ils chassent en meute”

“L’assurance prospection de Coface est
sécurisante, elle me permet d’aller à la conquête
de l’extérieur, sans vraiment prendre de risque”,
Alban Gruson, PDG de Conex .Conex
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une ville de l’est de la Chine.100 000 avaient
ainsi été avancés au départ à Top Clean Packa-
ging. L’entreprise familiale, qui emploie aujour-
d’hui 20 salariés en Chine, reChine, verse 7 % de son
chiffrcc e hiffrhiffr d’affaires airair annuel jusqu’à rembourrr sement
du prêt. Si le projet n’avait pu aboutir, l’entre-
prise aurait été libérée de ses dettes.“C’est “ sécu-ss
risant, ça me permet d’aller à la conquête de
l’extérieur, l’extérieurl’extérieur sans vraiment vrvr prendrprpr e endrendr de risque”, té-
moigne Alban Gruson, Pruson, DG de Conex spécialisé
en douane et informatique, qui prospecte dans
plusieurs payspapa . Coface offre ainsi quatre outils
pour externaliser en tout ou partie la gestion, le
financement ff et la protection prpr de leur poste clientcc s

: l’assurance-crédit, l’affacturage, la notation et
l’information l’infl’inf d’entreprise et la gestion de créan-
ces. La notation pays papa @rating est une des exper-
tises majeures de Coface,qui permet aux acteurs
du commerce international de renforcer la sé-

curisation de leurs transactions.Cette notation
indique le niveni au de risque moyen oyoy présenté par
les entreprises d’un pays papa dans le cadre de leurs
transactions commerciales à court terme. Elle
mesure plus précisément comment ces engage-
ments financiers sont influencés par les per-
spectives iviv économiques, féconomiques, inanciè f f res et politiques
du pays papa ainsi que par l’envir’en’en onnement des affai-
res. Cette notation @rating traduit la capacité
d’une entreprise à honorer ses engagements
commerciaux vis-à-vis de ses clients ou fournis-
seurs : un outil qui peut être précieux avant de
choisir cc le pays papa où se lancer et signer des transac-
tions commerciales… et qui est également un
bon indicateur des marchés à fort potentiel. La
note A3 de l’Inde, par exemple, demeure in-
changée depuis décembre2004.En effet,le payspapa
reste porté par sa demande interne et est peu tou-
ché par la crise via le canal du commerce inter-
national. Les entreprises indiennes font ff face au
ralentissement le plus modéré des Bric’s(5 % de

croissance crcr en 2009 soit 4 points de moins par rap-rr
port à 2007).Coface conserveconserconser la survesursur illance né-
gative annoncée en janvier dernier sur la note
A3 de la Chine,en raison de la vulnérabilité des

entreprises au choc de croissance dans un
contexte de surcapacités, de très forte concur-
rence et donc de compression des marges. Ce-
pendant, la mobilisation des politiques
économiques de relance et les signaux positifs

du premier trimestre - augmentation du crédit,
hausse de la proprpr duction manufmanman acturière- condui-
sent Coface à ne pas déclasser ce pays.papa

Le “volontaire international en entreprise”
(VIE) connait un franc succés
La Chine se classe comme deuxième terre d’ac-
cueil des Volontaires internationaux en entre-
prise (VIE) dans le monde juste derrière les
Etats-Unis et est le premier prpr pays papa pour le nombre
d’entreprises utilisatrices. Géré par Ubifrance,
le VIE VV connait un franc succès auprès des socié-
tés françaises,et 65 % des entreprises qui y ont
recours sont des PME.Cette formule rmrm permet une
présence activecticti des entreprises françaises pour
un coût minimal et une gestion administrative
simplifiée. La formule offre la possibilité d’en-
voyer à l’étranger, angeranger pour une durée de 6 à 24 mois,
des jeunes Européens de moins de 28 ans qui bé-
néficient d’un statut de droit public protecteur.tecteurtecteur
Pour l’entreprise française, le VIE est une for-

mule extrêmement souple : ce n’est pas un re-
crutement, il n’y a ni contrat ni charcc ges sociales
en France ni impact sur l’effectif et la masse sa-
lariale. Le coût du VIE VV est très inférieur à celui
d’un jeune cadre expatrié. Par exemple, l’in-
demnité mensuelle forfaitaire nette versée au
VIE VV en Chine s’élève à envirenen on 1 600 . Les frais
de gestion et de protection sociale qui sont fac-
turés en sus par Ubifrance à l’entrel’entr prise sont en
rapport avec le chiffre d’affaires de l’entrel’entrl’entr prise,
afin de soutenir les PME. Les entreprises utili-
satrices peuvent bénéficier d’autres aides pu-
bliques. Dans le cadre cadrcadr de l’opération Cap Export
notamment : pour les PME de moins de 250 sa-
lariés, missionner un VIE hors horhor Union européenneeureur
permet de bénéficier d’un crédit d’impôt export
leur permettant de déduire déduirdéduir 40 000 sur 80 000
de dépenses de prospection commerciale enga-

gées pour exporter en dehorsde l’espace écono-
mique européen. Les conseils régionaux peuventpeuvpeuv
également proposer des aides de financement.
Avec le VIE, l’entrVIE, eprise optimise son budget
Ressources humaines à l’international. Les mis-
sions confiées peuvent être divedidi rses : études de
marché, prospection commerciale, aciale, ccompa-
gnement d’un contrat ou d’un chantier, antierantier anima-
tion d’un réseau de distribution,création d’une
structure locale, contrôle de gestion, mission
technique… tectec Le Volontariat international en en-
treprises offre donc une solution RH simple,
flexible et attractivecticti financièrement pour gérer
cette ressource à l’étranger sans contraintes
contractuelles et administratives. Le VIE a ef-
fectivement l’avantage d’être placé sous la tu-
telle de l’Ambassade de France. Mais, selon
maître Guy Martinet, du cabinet LMT Avocats,
“l’entrep“l’entr“l’entr rise est nécessairement confrontée aux
dispositions du droit local”.

Les problématiques de prévoyance 
et det e contrat
Lors de l’envoi de collaborateurs sur place, les
questions juridiques qui se posent sont multiplemm s
et diverses, il est donc important d’être bien
conseillé par un spécialiste, nspécialiste, otamment en ma-

tière tièrtièr de droit social international. “Prévoir le pluspluplu
de chose possible dans le contrat permet, en cas de
problème d’être d’êtrd’êtr mieux préparé”explique-t-il.Il faut
anticiper tout problème auquel le salarié pour-
rait être confronté,de l’interruption éventuelle
de séjour à la catastrophe naturelle… Car l’en-
treprise est tenue de veiller à la santé et à la sé-
curité de ses salariés, quel que soit l’endroit où
ils se trouvent. En cas de pépin,il est donc préfé-
rable ra d’avoir pris des précautions ou cela peut co-
ûter cher à l’employeur. urur Il faut en premier prpr lieu se
soucier de savoir si le collaborateur est bien cou-
vert, or le choix du statut est crucial : détache-
ment et expatriation n’ont pas le même coût,
selon la destination et la durée du séjour. “La
PME n’est pas trop aguerrie à ce type tt de probléma-
tique, il faut ff expliquer et diagnostiquer pour elle ses
besoins”, constate Philippe RivaRiRi llan, Pllan, DG d’Aprild’Ad’A
Mobilité.La société de courtage adapte ses pro-

duits aux PME en proposant une offre collective
souple et modulable : “l’entre“l’ent“l’ent prere rise peut choisir son
niveau de prestaprpr tion notamment selon le pays d’ac-d’acd’ac
cueil”, précise-t-il. Pour la Chine et l’Inde, par
exempleee , il n’exn’e iste xx pas d’accordde détachétacétac ement,
l’expatriation est donc la seule possibilité.“Les“Le“Le
PME se rendent rr compte cc souvent très tardivement
qu’il faut se soucier des questions de protection du
salarié expatriétt . Nous avons donc appris à êtreêtêt très
réactifs, réactifsréactifs il nous faut 48h à une semaine pour mettremettrmettr
en place une couverture spécifique selon qu’il 
s’agisse d’une mission courte ou longue.La vraie vrvr dif-

ficulté est ee qu’elles n’ont générgg alement énérénér pas de vision
à long terme”, ajoute-t-il. Une attitude qui doit
changer, angeranger si les PME veulent profiter pr de toutes ces
aides à portée de main, en préparant à l’avance
les déplacements de salariés. 
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Détachement et expatriation
n’ont pas le même coût, coût selon la destination

et la durée du séjour

Le VolontariaVV t international atat en entreentent pre rises offro e ffrffr donc une solution
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L’entreprise re est tenue de veiller 
à la santé et à la sécurité de ses salariés, salariés
quel que soit l’endroit où ils se trouvent

Le rendez-vous manqué

La France ne représente que 4,5 % du marché
mondial.
Plus de 95 % du business se fait  f f à l’extérieur de
nos fr f f ontières !
Elle est le 15e fournisseur mfournisseur ondial de l’Inde et le
16e de la Chine, avec mavec oins de 2 % de parts de
marché dans chacun des deux géants asia-
tiques.
100 000 entreprises françaises exportent alors
qu’elles sont 200 000 en Italie et 350 000 en
Allemagne.
En France, 5 % des PME exportent, contre 10 %
en Allemagne.
Sur les 100 000 entreprises exportatrices,
moins de 20 000 auraient utilisé en 2006 les
réseaux de l’Etat.

C.F.

CHIFFRES CLES

La crise pousse-t-elle les PME au-delà
de nos frontières ?
C’est une des voies de la croissance pour les PME. La
conjoncture, la raison ou l’intelligence, lequel de ces
trois concepts les pousse vers l’international ?
Probablement un peu des trois. Il est aujourd’hui évi-
dent que les nouveaux marchés se trouvent à l’inter-
national mais attention, encore faut-il que ces PME
aient un produit, un process ou un service différencié.
Et cEt ela impose l’innovation : il leur faut, en perma-
nence, innover pinnover our rester crester ompétitives et disposer
d’avantages concurrentiels ! Si les PME fr f f ançaises ne

se lancent pas facilement, c’est aussi pour des rai-
sons culturelles, linguistiques et conceptuelles, mais
ce n’est pas vrai du tout pour les PME innovantes qui
sont très présentes à l’international. Ecole de patien-
ce, l’international rebute parfois notre conception du
“business rapide”…

Les services d’Oséo
La stratégie de fond f f  d’Oséo est d’être en mesure de
créer dcréer e la croissance pour les PME. Nous créons et
développons des produits qui visent à garantir les
risques liés à l’implantation à l’étranger ol’étranger u à faciliter
la trésorerie des entreprises qui se développent à l’in-
ternational. Oséo propose donc aujourd’hui une
gamme de financements ff et garanties pour accompa-
gner les PME à l’international qui s’appuie sur tsur rois
axes : assurer les exportations avec davec es financements f f
et garanties pour les investissements dédiés à l’ex-
port ainsi que des garanties de cautions bancaires ;
protéger lprotéger es implantations via des financementsff
“mezzanine”, des investissements immatériels

(Contrat de développement international, Prêt pour
l’export), des garanties des apports en fonds ff propres
à une filiale ff étrangère (FASEP) et des financementsff
des investissements réalisés par les filiales f f  à l’étran-
ger ;ger  soutenir les partenariats technologiques trans-
nationaux en assistant la recherche de partenaires et
le montage de projets technologiques, et en propo-
sant des aides et financementsff  des projets d’innova-
tion.

Innovation et international : clé du succès ?
Notre positionnement sur les deux principaux seg-

ments de croissance que sont l’innovation et l’inter-
national est bien une nécessité d’autant que le lien
entre les deux est très fort. Je suis convaincu que sus-
citer diter es partenariats technologiques entre entrepri-
ses de différents pays est ust ne véritable source de
développement et d’accélération de la croissance
pour les PME. Le partenariat technologique a la dou-
ble vertu d’accélérer u’accélérer ne mutation de l’entreprise en
même temps qu’elle l’internationalise. Il amène éga-
lement la PME à une réflexion collective, crée des
réseaux eéseaux t positionne l’entreprise comme acteur
international reconnu. Pour aPour ccompagner les entre-
prises, nous avons noué un grand nombre d’accords
avec nos homologues dans de nombreux pays et
notre réseau sur l'innovation est aujourd’hui mondial.
Nous avons déjà créé ou facilité  f f environ 200 accords
en 2008. Mais cette facette de la coopération interna-
tionale est moins connue des PME, notre mission est
donc donc e les sensibiliser et de faire  f f fructifier dfructifier ’autres
partenariats dans les prochains mois.
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“La conjoncture,conjoncturconjonctur la raison ou l’intelligence,
lequel de ces trois concepts conce les pousse vers l’international ?

Probablement un peu des trois”

3 questions à 
Alain Renck, directeur de l’international chez Oséo

“Ecole “ de patience, à l’encontre’encont’encont
de notre notrnotr conception “bconceconce usiness rapide””rr

“Le VIE a l’avantage d’être placé sous la tutelle de
l’Ambassade de France. Mais l’entreprise est
nécessairement confrontée aux dispositions du
droit local”, maître Guy Martinet du cabinet LMT
Avocats.

“Les PME se rendent compte souvent
tardivement qu’il faut se soucier des questions
de protection du salarié expatrié.”, ee Philippe
Rivallan d’April Mobilité.


